
COMMUNE DE SAINT-PARRES-LES-VAUDES 
 

DELIBERATION 

APPROUVANT LE PLAN LOCAL D’URBANISME 

 

 

 
Le conseil municipal, 
 
Vu le code de l’urbanisme et notamment l’article L.151-1 ; 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 20 Juin 2014 prescrivant la révision du POS par 
élaboration d’un Plan Local d'Urbanisme ; 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 29 Juin 2015  relatant le débat portant sur les 
orientations du projet d’aménagement et de développement durables ; 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 11 Janvier 2016 arrêtant le projet du PLU et tirant le 
bilan de la concertation ; 
 
Vu l’ordonnance en date du 13 Mai 2016 de M. le Président du Tribunal Administratif de Châlons-en-
Champagne soumettant le projet du PLU à enquête publique ; 
 
Considérant qu’après examen des avis des personnes publiques et associées et des conclusions du 
commissaire enquêteur, les modifications ont été apportées au dossier de PLU de la manière 
suivante :  
 

Analyse des avis de l’Etat :  

Le rapport de présentation sera mis à jour conformément aux remarques concernant la mise à jour 

des textes (loi LAAF, SDAGE, la trame verte et bleue) et de supprimer le terme « étude Seine Antéa » par 

« étude Hydradec ». 

Les effectifs scolaires et les corrections de « Nzhi » et Ni seront effectuées.  

Concernant le silo, l’ensemble des éléments concernant le risque au droit de ce dernier est présenté 

en annexe du PLU. En effet, ces éléments n’ont pas à apparaitre sur les autres plans du dossier de 

PLU. Les corrections seront effectuées dans le rapport de présentation.  

Il est rappelé que la CDPENAF a émis un avis favorable sur le projet du PLU ainsi que la Chambre 

d’Agriculture, l’INAO, le syndicat DEPART et le PNRFO. 

Concernant le département de l’Aube, il est rappelé que les emplacements réservés qui existaient au 

POS n’ont pas été repris conformément à leur demande et que les plans d’alignement ont fait l’objet 

de l’enquête publique et seront supprimés.  

Les informations concernant les NTIC et l’assainissement ont été reprises dans le rapport de 

présentation. Quant aux remarques sur l’étude entrée de ville, la commune entend ces observations et 

le département sera consulté si des travaux relatifs à ce projet sont engagés.  

Le SDIS apporte des compléments d’informations qui seront pris en compte dans le rapport de 

présentation. 

 

Analyse des requêtes des habitants : 

Dans son rapport, Monsieur le commissaire enquêteur indique que la commune ne s’est pas exprimée 

suite à la réception du procès-verbal de synthèse de l’enquête publique, or, par un mail en date du 04 

novembre 2016, la commune de Saint-Parres-les-Vaudes a transmis à Monsieur le commissaire 

enquêteur son avis sur les deux observations enregistrées pendant l’enquête. Ce mail apportait les 

réponses suivantes à ces observations :  

 

 

 

 

 



 

 

Concernant la requête de M. Genet, les élus indiquent qu’il convient en effet de rappeler que les 

orientations d’aménagement sont réalisées pour guider le porteur de projet et pour la commune de ne 

pas subir l’urbanisme à venir. 

Les demandes d’autorisation sont instruite au regard de la compatibilité avec l’orientation 

d’aménagement et en aucun cas en matière de conformité ; il s’agit de respecter l’esprit de lu schéma. 

Dans le cas présent, le schéma proposé est compatible avec l’OAP. 

Monsieur le commissaire enquêteur rappelle que le projet du requérant est compatible avec l’OAP.  

  La commune maintient donc l’orientation d’aménagement telle qu’elle a été proposée.  

 

Concernant la requête de M. Moroni : 

La commune indique que la zone Nc est dédiée aux activités de carrières. Si, dans son cas M. Moroni a 

obtenu une autorisation de remise en culture après la fin de son activité ; il n’y a pas incompatibilité 

avec son autorisation puisque la zone Nc dont la possibilité de développer une activité de carrière et si 

ce n’est pas le cas ; il s’agit sur le fond d’une zone naturelle qui peut englober des terres cultivés. Le 

classement en Nc n’est pas incompatible avec une remise en culture. 

Monsieur le commissaire enquêteur souligne le caractère naturel du site et sa sensibilité liée 

notamment à l’aire d’alimentation des puits de captage.  

  La commune maintient en Nc le site.  

 

 

Considérant le projet du PLU constitué notamment du rapport de présentation, du projet 
d’aménagement et de développement durables, des orientations d’aménagement et de 
programmation relatives à des secteurs, du règlement, des documents graphiques et des annexes est 
prêt à être approuvé ; 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
 
décide d’approuver le Plan Local d’Urbanisme de SAINT-PARRES-LES-VAUDES tel qu'il est annexé à 
la présente délibération en tenant compte des observations citées supra. 
 
La présente délibération sera transmise à Madame la Préfète de l’Aube et fera l'objet d'un affichage en 
mairie pendant un mois et d’une mention dans un journal diffusé dans le département. 
 
Le Plan Local d’Urbanisme approuvé sera tenu à la disposition du public à la mairie de SAINT-PARRES-

LES-VAUDES aux jours et heures habituels d’ouverture ainsi qu’à la Préfecture. 
 
 

La présente délibération deviendra exécutoire : 

-  dans le délai d'un mois suivant sa réception par Madame la Préfète, si celle-ci n'a notifié aucune 

modification à apporter au PLU, ou dans le cas contraire, à dater de la prise en compte de ces 

modifications, 

-  après l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité visées ci-dessus, la date à 

prendre en compte pour l’affichage en mairie étant celle du premier jour où il est effectué. 

 

 

 

 

 

 

 

 

**** FIN DE LA DELIBERATION **** 

 



COMMUNE DE SAINT-PARRES-LES-VAUDES 
 

 

APPROBATION DE LA SUPPRESSION DES PLANS D’ALIGNEMENT 

 

 
Le conseil municipal, 
 
Vu le code de l’urbanisme et notamment l’article L.151-1 ; 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 20 Juin 2014 prescrivant la révision du POS par 
élaboration d’un Plan Local d'Urbanisme ; 
 
Vu la décision de la Commission Permanente du Conseil Départemental en date du 21 Mars 2016 
donnant un avis favorable à la suppression des plans d’alignement des RD28, 93B et 671 ;  
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 11 Janvier 2016 arrêtant le projet du PLU et tirant le 
bilan de la concertation ; 
 
Vu l’arrêté municipal en date du 13 Mai 2016 soumettant la suppression des plans d’alignement ainsi 
que le projet du PLU à enquête publique ; 
 
Entendu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur qui émet un avis favorable sur le 
projet du PLU et la suppression des plans d’alignement des RD28, 93B et 671 ; 
 
Considérant qu’après examen des avis des personnes publiques et associées et des conclusions du 
commissaire enquêteur, la suppression des alignements a suscité une mise à jour du plan des 
servitudes présenté en annexe du dossier de PLU.  
 
 
 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
 
décide d’approuver la suppression des plans d’alignement des RD28, 93B et 671. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

**** FIN DE LA DELIBERATION **** 

 



COMMUNE DE SAINT-PARRES-LES-VAUDES 
 

 

INSTITUTION DU DROIT DE PREEMPTION URBAIN 

 

 

Objet : Institution d’un droit de préemption urbain (DPU) 

 

 

 

Monsieur le Maire expose au conseil municipal l’intérêt qu’aurait la commune de créer un 

droit de préemption urbain sur son territoire en vue de réaliser, dans l’intérêt général, des 

actions ou opérations d’aménagement ayant pour objets : 

 

- de mettre en œuvre un projet urbain, 

- de sauvegarder ou mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti, 

- de lutter contre l’insalubrité, 

- de permettre le renouvellement urbain, 

- d’organiser le maintien, l’extension ou l’accueil des activités économiques, 

- de favoriser le développement et la réalisation d’équipements collectifs, 

- de constituer des réserves foncières en vue de réaliser les opérations citées ci-dessus. 

 

Entendu l’exposé du maire ; 

 

Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L.211-1 et suivants et R.211-1 et 

suivants ; 

 

Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles R.153-18 et R 151-52 ; 

 

Vu la délibération du conseil municipal en date du ………………. approuvant le plan local 

d’urbanisme ; 

 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 

 

1°) Décide d’instituer un droit de préemption urbain à l’intérieur du secteur délimité sur le 

plan ci-annexé comprenant toute les zones urbaines et à urbaniser du PLU ; 

 

2°) Décide que le bénéficiaire du droit de préemption urbain sera la commune de SAINT-

PARRES-LES-VAUDES ; 

 

3°) Charge le maire d’adresser sans délai, comme prévu à l’article R.211-3 du code de 

l’urbanisme, la présente délibération et un plan précisant le champ d’application du DPU : 

- au directeur départemental des services fiscaux ; 

- au conseil supérieur du notariat ; 

- à la chambre départementale des notaires ; 

- au barreau constitué près du tribunal de grande instance de TROYES ; 

- au greffe du tribunal de grande instance de TROYES. 

 

 

 

 

 



 

 

4°) Charge le maire de faire afficher pendant un mois en mairie la présente délibération et 

d’en faire insérer une mention dans les 2 journaux diffusés dans le département suivants : 

- l’Est Eclair 

- Libération Champagne ou Matot Braine  

 

 

5°) Charge le maire de faire tenir le registre prévu à l’article L.213-13 du code de 

l’urbanisme ; 

 

6°) Demande au maire de faire mettre à jour le plan local d’urbanisme dans les conditions 

définies à l’article R.153-18 du code de l’urbanisme, en faisant reporter le périmètre du DPU 

sur une annexe conformément à l’article R.151-52 du code de l’urbanisme ; 

 

7°) Charge le maire d’informer de la présente délibération le service instructeur des 

autorisations d’utiliser le sol ; 

 

8°) La présente délibération sera exécutoire après accomplissement de l’ensemble des 
mesures de publicité mentionnées à l’article 4°), ou bien, si elle leur est postérieure, à la date 
où l’approbation du PLU est rendue exécutoire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

*** FIN DE DELIBERATION*** 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

ARRETE 

 

mettant à jour le Plan Local d'Urbanisme 

de la Commune de SAINT-PARRES-LES-VAUDES 

 
Le Maire, 

 

 

Vu le code de l'urbanisme, 

 

Vu la délibération du Conseil Municipal approuvant le P.L.U en date du …………………….. ; 

 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du …………………… instituant un droit de 

préemption urbain ; 

 

Vu le plan ci-annexé ; 

 

 

ARRETE 

 
Article 1 : Le Plan Local d'Urbanisme de la Commune de SAINT-PARRES-LES-VAUDES est mis à 

jour à la date du présent arrêté en ce qui concerne la délimitation du périmètre de droit de 

préemption urbain (DPU). 

 

A cet effet, le périmètre du droit de préemption urbain a été reporté sur le plan annexé au 

dossier de PLU. 

 

Article 2 : La mise à jour a été effectuée sur les documents tenus à la disposition du public, à 

la Mairie et à la Préfecture. 

 

Article 3 : Le présent arrêté sera affiché en Mairie pendant un mois. 

 

Article 4 : Le présent arrêté sera adressé à Madame la Préfète de l’AUBE. 

 

 

 

 

 

 

 

Fait à …………………………….., le ……………. 

 

Le Maire, 

 

  

 



MODELE DE MENTION A FAIRE INSERER DANS LES ANNONCES LEGALES DE 2 JOURNAUX 

DIFFUSES DANS LE DEPARTEMENT 

 

(par exemple L’Est-Eclair et Libération Champagne ou Matot Braine – ce dernier étant un peu 

moins cher) 

 

 

 

 

Commune de SAINT-PARRES-LES-VAUDES 

Approbation du PLU et instauration du DPU  

 

 

 

Par délibération en date du_____________ , le conseil municipal de SAINT-PARRES-LES-

VAUDES a décidé d’approuver le Plan Local d’Urbanisme sur l’ensemble du territoire 

communal et d’instituer un droit de préemption urbain sur les zones urbaines et à urbaniser 

du PLU. 

 

Le dossier du PLU ainsi que le plan du DPU approuvés sont tenus à la disposition du public à 

la mairie aux jours et heures habituels d’ouverture ainsi qu’à la Préfecture de l’Aube. 

 

Ces délibérations peuvent être consultées en mairie. 
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